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stations-service
Question écrite n° 58735

Texte de la question

M. Hervé Morin attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur les conditions
de reprise des stations-service avec activité de mécanique automobile. En effet, il est fréquent que le pétrolier
auquel appartiennent les cuves et les pompes exige de tout acquéreur le paiement d'un plein de cuves plus une
livraison d'avance, ce qui représente pour le repreneur un investissement conséquent avant même de débuter
son activité. Des élus locaux, notamment en zone rurale, s'inquiètent de ces conditions qui dissuadent les
acquéreurs potentiels non rattachés à une grande surface, entraînant ainsi une restriction de l'offre et un plus
grand éloignement des stations-service. Aussi il lui demande quelles mesures il souhaite prendre afin de
remédier à ce problème et de maintenir un approvisionnement de proximité.

Texte de la réponse

Il est effectivement d'usage courant que le contrat établi pour la reprise d'une station-service avec mise à
disposition des installations (cuves et pompes notamment) prévoie le paiement au pétrolier qui la cède d'un plein
de cuves et d'une livraison d'avance. Il n'est toutefois pas démontré que ces mécanismes aient une incidence
significative sur la reprise en pleine propriété de la station-service par un professionnel de la réparation
automobile. En tout état de cause, le litige éventuellement né de l'application d'un contrat du type de ceux
décrits par la question, notamment si le repreneur estime que des modalités léonines lui ont été imposées par le
pétrolier, serait de nature contractuelle entre deux professionnels et devrait être porté devant le tribunal de
commerce compétent pour statuer. Préalablement à toute action en justice, un conseil peut s'avérer utile. Les
pouvoirs publics veillent à préserver un approvisionnement de proximité, ainsi qu'en témoigne l'importance des
aides du comité professionnel de la distribution des carburants (CPDC) aux petits pompistes. Créé par le décret
n° 91-284 du 19 mars 1991 modifié, ce comité octroie des aides individuelles en faveur des exploitants de
stations-service, notamment pour la mise aux normes environnementales des installations et leur modernisation.
Le CPDC a une activité qui se développe d'année en année. Il a par exemple examiné 1 848 dossiers d'aides en
2003 contre 1 654 en 2002, soit une progression de 12 %. Le nombre de dossiers soutenus s'est élevé en 2003
à 1 093 pour un montant total de près de 12 millions d'euros. L'aide moyenne distribuée par dossier a
légèrement progressé par rapport à celle de 2002 pour atteindre 10 900 EUR. S'agissant des paiements, le
CPDC a procédé au règlement de 1 207 aides en 2003 contre 1 060 en 2002.
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